Location vide ou meublée à titre de résidence principale : 

Contester une révision de loyer en cours de bail
Attention : depuis le 24 août 2022, la révision du loyer est impossible pour les logements classés F ou G (au sens du Diagnostic de performance énergétique). Cette interdiction s’applique à tous les contrats signés, reconduits ou renouvelés depuis le 24 août 2022 en France métropolitaine (cf. FAQ du Ministère de la transition énergétique). 
Elle s’appliquera à compter du 1er juillet 2024 en Outre-Mer. 
Pour savoir si votre logement est concerné, contactez votre ADIL. 

Modèle
 : 
Conseil : envoyer ce courrier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception

Nom, prénom du locataire
Adresse postale

Nom, prénom du bailleur
Adresse postale

Fait à … , le ….
Objet : Contestation de la révision du loyer
Lettre recommandée avec A/R n°… 

Madame, Monsieur,

Vous m’avez informé de votre intention de procéder à la révision de mon loyer, qui s’élèverait, selon votre demande, à un montant de … (montant réclamé par le bailleur), à compter du … (date à laquelle s’applique le nouveau loyer). 

Hypothèse n°1 : erreur dans le montant de la révision réclamée
Je me permets de vous rappeler que, conformément au contrat de location, une révision annuelle du loyer peut intervenir à partir du … (date de révision) et que la hausse de loyer ne peut excéder la variation de l’indice de référence des loyers (IRL) publié par l’INSEE du … trimestre …  (indice IRL indiqué sur le bail).
Le loyer révisé résulte donc du calcul suivant : 
Loyer révisé = loyer (hors charges) x IRL applicable à la date de révision
                         IRL de l’année n-1
Vous trouverez donc ci-joint le règlement de mon loyer intégrant une révision conforme au contrat de location que nous avons signé.
Hypothèse n°2 : absence de justification de la performance énergétique du logement (si le logement est concerné)
Je me permets de vous rappeler que, depuis le 24 août 2022, la révision du loyer n’est possible que pour les logements classés A à E au sens du Diagnostic de performance énergétique (DPE) (loi du 6.7.89 : art.17-1). 

Or, aucun DPE n’est annexé à mon contrat de location / le DPE annexé à mon contrat de location n’est plus valable (au choix)
.
Je vous demande donc de bien vouloir justifier de la performance énergétique de mon logement, en me fournissant un DPE en cours de validité. 

Hypothèse n°3 : logement classé F ou G (si le logement est concerné)

Je me permets de vous rappeler que, depuis le 24 août 2022, la révision du loyer n’est possible que pour les logements classés A à E au sens du Diagnostic de performance énergétique (DPE) (loi du 6.7.89 : art.17-1). Or, à la lecture du DPE joint à mon contrat de location, mon logement est classé … (indiquer la classe énergétique applicable : F ou G). 
Aucune révision de loyer ne peut donc m’être appliquée. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, … (formule de politesse).
Signature

Texte de référence : 

· Loi du 6.7.89 : art. 17-1
� Ce modèle vous est présenté à titre indicatif. Il est destiné à vous aider à rédiger votre propre courrier. Il est donc de votre responsabilité de vérifier qu’il correspond bien à votre situation. Pour toute information, consultez votre ADIL (pour connaître votre ADIL : � HYPERLINK "http://www.anil.org" �www.anil.org�).


� Les DPE réalisés avant le 1er janvier 2018 ne sont plus valables. Ceux réalisés entre le 1er janvier 2018 et le 30 juin 2021 sont valables jusqu’au 31 décembre 2024. Les DPE réalisés depuis le 1er juillet 2021 sont valables 10 ans.





